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    Le groupe Studyrama, partenaire de votre avenir.




     




    En tant qu’acteur référent du monde de l’orientation et de l’aide à la réussite aux examens et aux concours, notre vocation est de vous accompagner et de vous conseiller tout au long de votre parcours étudiant et professionnel.




    Convaincus que la formation est la clé de votre employabilité, nous avons créé un écosystème pertinent pour vous aider dans les décisions déterminantes pour votre avenir.




    • Chaque année, nos 160 salons permettent à plus de 500 000 jeunes de trouver la formation et l’établissement qui les mèneront vers la réussite.




    • 4,5 millions de lycéens, étudiants et professionnels trouvent chaque mois, sur nos sites web et applis, les réponses à leurs questions grâce à des contenus d’experts sur l’orientation, la formation, les révisions, l’évolution de carrière, l’efficacité professionnelle…




    • Nos ouvrages, rédigés par les meilleurs spécialistes, facilitent le choix d’orientation de nos lecteurs et apportent un soutien efficace dans la préparation des concours et des examens.




    • Le service d’accompagnement sur-mesure de notre réseau de conseillers d’orientation tonavenir.net guide des milliers de jeunes afin qu’ils trouvent la voie du succès.




    Notre démarche est fondée sur trois objectifs majeurs : fournir une information de qualité et actualisée, créer les rencontres décisives pour votre évolution et vous offrir les meilleurs conseils d’experts et services personnalisés.




    Et comme c’est ensemble que nous avançons, nous sommes à votre écoute permanente pour optimiser nos produits et nos offres, afin d’être le partenaire de votre avenir à chaque étape de votre vie !




    Pour découvrir l’univers de Studyrama :




    Le site référent de l’orientation : studyrama.com




    L’agenda de nos 160 salons : studyrama.com/salons




    Nos conseillers d’orientation dans toute la France : tonavenir.net




    Nos maisons d’édition : librairie.studyrama.com




    Pour nous contacter : info@studyrama.com
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  PRÉFACE




  Les attachés territoriaux participent à la conception, à l’élaboration et à la mise en œuvre des politiques décidées dans les domaines administratif, financier, économique, sanitaire, social, culturel, de l’animation et de l’urbanisme. Ils peuvent ainsi se voir confier des missions, des études ou des fonctions comportant des responsabilités particulières, notamment en matière de gestion des ressources humaines, de gestion des achats et des marchés publics, de gestion financière et de contrôle de gestion, de gestion immobilière et foncière et de conseil juridique. Ils peuvent également être chargés des actions de communication interne et externe, et de celles liées au développement, à l’aménagement et à l’animation économique, sociale et culturelle de la collectivité. Ils exercent des fonctions d’encadrement et assurent la direction de bureau ou de service.




   




  Pour autant, le concours d’attaché territorial est exigeant et sélectif. Il importe de bien vous y préparer. C’est l’objet de ce manuel. Vous y trouverez des conseils et les dernières annales corrigées afin de vous former dans les meilleures conditions. Ce manuel prend en compte les dernières modifications des épreuves du concours. Il vous préparera à l’épreuve de rédaction de rapport.




   




  Ce manuel s’adresse aux candidats du concours interne et du troisième concours d’attaché territorial.




   




  Nous terminerons par quelques recommandations aux candidats :




  • soyez réguliers dans votre travail et fixez-vous des objectifs de préparation compatibles avec vos obligations ;




  • entraînez-vous à toutes les épreuves, sans en négliger une seule ;




  • tenez-vous informés de l’actualité.




   




  Bon courage dans votre travail et bonne chance à tous !




  PRÉSENTATION DU MÉTIER ET DU CONCOURS




  Les développements qui suivent concernent le métier d’attaché territorial. Ils vous permettront notamment de mieux connaître l’environnement juridique du métier d’attaché territorial, ce qui vous sera utile dans la perspective de l’épreuve d’entretien avec le jury.




  
■Les missions des attachés territoriaux




  Le cadre d’emploi des attachés territoriaux, classé en catégorie A, relève de la filière administrative. Il comprend les grades d’attaché, d’attaché principal et de directeur territorial.




   




  Les membres du cadre d’emploi exercent leurs fonctions sous l’autorité des directeurs généraux des services des départements et des régions, des directeurs généraux des services ou secrétaires des communes ou des directeurs d’établissements publics et, le cas échéant, des directeurs généraux adjoints des départements et des régions, des directeurs généraux des services adjoints des communes, des directeurs adjoints des établissements publics ou des administrateurs territoriaux en poste dans la collectivité ou l’établissement.




   




  Ils participent à la conception, à l’élaboration et à la mise en œuvre des politiques décidées dans les domaines administratif, financier, économique, sanitaire, social, culturel, de l’animation et de l’urbanisme. Ils peuvent ainsi se voir confier des missions, des études ou des fonctions comportant des responsabilités particulières, notamment en matière de gestion des ressources humaines, de gestion des achats et des marchés publics, de gestion financière et de contrôle de gestion, de gestion immobilière et foncière et de conseil juridique. Ils peuvent également être chargés des actions de communication interne et externe, et de celles liées au développement, à l’aménagement et à l’animation économique, sociale et culturelle de la collectivité. Ils exercent des fonctions d’encadrement et assurent la direction de bureau ou de service.




   




  Ils peuvent, en outre, occuper les emplois administratifs de direction des collectivités territoriales, des mairies d’arrondissement ou de groupe d’arrondissements des communes de Lyon et de Marseille, assimilés à des communes et des établissements publics locaux assimilés.




   




  Les titulaires du grade d’attaché principal exercent leurs fonctions dans les communes de plus de 2 000 habitants, les départements, les régions et les offices publics d’habitations à loyer modéré (HLM) de plus de 3 000 logements ainsi que les établissements publics locaux assimilés à une commune de plus de 2 000 habitants. Ils peuvent, en outre, occuper l’emploi de directeur général des services de communes de plus de 2 000 habitants, des mairies d’arrondissement ou de groupe d’arrondissements des communes de Lyon et de Marseille, assimilés à des communes de plus de 10 000 habitants ou exercer les fonctions de directeur d’office public d’habitations à loyer modéré de plus de 1 500 logements.




   




  Les titulaires du grade de directeur territorial exercent leurs fonctions dans les communes de plus de 40 000 habitants, les départements, les régions, les offices publics d’HLM de plus de 2 000 logements ainsi que les établissements publics locaux assimilés à une commune de plus de 40 000 habitants. Ils peuvent, en outre, occuper l’emploi de directeur général des services de communes de plus de 10 000 habitants, des mairies d’arrondissement ou de groupe d’arrondissements des communes de Lyon et de Marseille, assimilés à des communes de plus de 10 000 habitants ou exercer les fonctions de directeur d’office public d’habitations à loyer modéré de plus de 3 000 logements ou d’un établissement public local assimilé à une commune de plus de 10 000 habitants.




  
■La réMUNération des attachés territoriaux




  Traitement brut mensuel :




  • d’un attaché en début de carrière : 1 827,55 euros (indice majoré 390) ;




  • d’un attaché principal en fin de carrière : 3 847,23 euros (indice majoré 821) ;




  • d’un directeur en fin de carrière : 3 861,28 euros (indice majoré 824).




   




  Au traitement s’ajoutent l’indemnité de résidence (3 % du traitement brut en région parisienne) et, le cas échéant, le supplément familial. Les attachés peuvent percevoir, en raison de leurs fonctions, une nouvelle bonification indiciaire. Les fonctionnaires détachés dans un emploi fonctionnel peuvent également bénéficier d’une nouvelle bonification indiciaire (NBI) spécifique.




   




  Dans le cadre du régime indemnitaire, les membres de ce cadre d’emploi peuvent percevoir l’indemnité d’exercice de missions des préfectures, l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires ou une indemnité prévue en cas de tâches particulières ou de sujétions spéciales.




  
■Le recrutement des attachés territoriaux




  À l’issue des épreuves d’admission, les jurys arrêtent, dans la limite des places mises au concours, la liste d’admission. Le président du centre de gestion arrête la liste d’aptitude qui est établie par ordre alphabétique, au vu de la liste d’admission. L’inscription sur la liste d’aptitude ne vaut pas recrutement. Il appartient aux lauréats de se rapprocher des collectivités qui ont déclaré des emplois vacants, seules investies du pouvoir de nomination. La liste d’aptitude ayant une validité nationale, les lauréats peuvent être recrutés dans toutes les collectivités territoriales. Cette inscription est valable un an, renouvelable deux fois sur la demande de l’intéressé.




   




  Le lauréat qui serait déclaré apte à plusieurs concours du même grade devra opter pour son inscription sur une seule liste d’aptitude. En outre, le lauréat est informé qu’après deux refus d’offre d’emploi transmise par une collectivité ou un établissement au centre de gestion de la fonction publique territoriale organisateur, il est radié de la liste d’aptitude.




   




  La recherche d’emploi relève d’une démarche personnelle du lauréat qui pourra adresser des candidatures spontanées aux collectivités (lettre de motivation et CV). Cependant, le centre de gestion facilite la recherche d’emploi des lauréats qui le souhaitent, ceux-ci ayant la possibilité, sur le site Internet du centre de gestion (www.rdvemploipublic.fr) ou sur celui des centres de gestion (www.fncdg.com) :




  • de consulter les offres d’emploi proposées par les collectivités ;




  • de faire figurer leurs coordonnées personnelles sur la liste d’aptitude, facilitant ainsi la prise de contact par les collectivités ;




  • de faire connaître aux collectivités leur CV et leurs souhaits professionnels et géographiques, en adressant au centre de gestion leur demande d’emploi qui sera diffusée sur Internet.




   




  Les candidats admis et recrutés par une collectivité territoriale sont nommés attachés territoriaux stagiaires et accomplissent un stage d’une année, au cours duquel ils reçoivent une formation d’adaptation. De fait, dans l’année qui suit leur nomination, les attachés territoriaux sont astreints à suivre une formation d’intégration pour une durée totale de cinq jours. À l’issue du stage, les stagiaires dont les services ont donné satisfaction sont titularisés en qualité d’attachés territoriaux. La durée du stage est prise en compte pour l’avancement dans la limite d’une année.




   




  Les stagiaires qui n’ont pas été titularisés à l’issue du stage peuvent, après avis de la commission, être autorisés à effectuer un stage complémentaire d’une durée maximale d’un an. Si le stage complémentaire a été jugé satisfaisant, les intéressés sont titularisés. Les stagiaires qui n’ont pas été autorisés à effectuer un stage complémentaire ou dont le stage complémentaire n’a pas été jugé satisfaisant sont soit licenciés s’ils n’avaient pas préalablement la qualité de fonctionnaire, soit réintégrés dans leur grade d’origine.




  
■Notions sur le déroulement de carrière des attachés territoriaux




  Les attachés titulaires sont susceptibles au cours de leur carrière de bénéficier d’un avancement au grade d’attaché principal et au grade de directeur territorial. Sous réserve de l’existence d’un poste vacant, la nomination au grade supérieur est prononcée par l’autorité territoriale, après inscription sur un tableau annuel d’avancement, établi par ordre de mérite après avis de la commission administrative paritaire, soit au choix, soit après examen professionnel. Dans le cadre de l’avancement de grade, la durée de validité de l’examen professionnel n’est pas limitée. Le fonctionnaire ne peut être promu que tant qu’il est inscrit sur le tableau d’avancement. Toutefois, le nombre de réinscriptions sur un tableau annuel d’avancement n’est pas limité. Aussi, un fonctionnaire qui ne serait pas promu au titre d’un tableau annuel d’avancement peut être réinscrit sur un ou plusieurs tableaux successifs, si l’autorité territoriale le décide ainsi.




   




  DIRECTEUR TERRITORIAL




  Tableau annuel d’avancement




  Conditions :




  Compter au moins 4 ans de services effectifs dans le grade d’attaché principal




  ↑




  ATTACHÉ PRINCIPAL




  Tableau annuel d’avancement




  Conditions :




  Au 1er janvier de l’année au titre de laquelle est dressé le tableau d’avancement :




  Justifier de 3 ans de services effectifs dans un cadre d’emploi, corps ou emploi de catégorie A ou de même niveau




  + Compter au moins 1 an d’ancienneté dans le 5e échelon du grade d’attaché




  + Réussir un examen professionnel




  Ou




  Au 31 décembre de l’année au titre de laquelle le tableau d’avancement est établi :




  Justifier d’au moins 7 ans de services effectifs dans un cadre d’emploi, corps ou emploi de catégorie A ou de même niveau




  + Compter au moins 1 an d’ancienneté dans le 9e échelon du grade d’attaché




  ↑




  ATTACHÉ




  
■Les conditions géNérales de recrutement par concours




  Ces conditions sont au nombre de cinq :




  • posséder la nationalité française ou celle d’un des autres États membres de la Communauté européenne ou d’un autre État partie à l’accord sur l’Espace économique européen ;




  • jouir de ses droits civiques dans l’État dont on est ressortissant ;




  • ne pas avoir subi une condamnation incompatible avec l’exercice des fonctions ;




  • être en position régulière au regard des obligations de service national de l’État dont on est ressortissant ;




  • remplir les conditions d’aptitude physique exigées pour l’exercice des fonctions.




  
■Les concours d’attaché territorial




  Le recrutement dans ce cadre d’emploi intervient après inscription sur une liste d’aptitude établie après concours ou au titre de la promotion interne. Les concours sont ouverts dans une ou plusieurs des spécialités suivantes :




  • administration générale ;




  • gestion du secteur sanitaire et social ;




  • analyste ;




  • animation ;




  • urbanisme et développement des territoires.




   




  La très grande majorité des postes est ouverte dans la spécialité administration générale. Les postes à pourvoir sont répartis entre trois concours distincts :




  • un concours externe ouvert pour 50 % au moins des postes à pourvoir ;




  • un concours interne ouvert pour 30 % au plus des postes à pourvoir ;




  • un troisième concours ouvert pour 20 % au plus des postes à pourvoir.




   




  Toutefois, lorsque le nombre de candidats ayant passé avec succès les épreuves de l’un des trois concours mentionnés ci-avant est inférieur au nombre des places offertes à ce concours, le jury peut modifier le nombre de places aux concours externe et interne dans la limite de 25 %.




  
■Dispositions applicables aux candidats handicapés




  Les candidats reconnus handicapés par la Commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées peuvent bénéficier d’un aménagement spécial des épreuves prévues par la réglementation (adaptation de la durée, fractionnement des épreuves, aides humaines et techniques). L’octroi d’aménagements d’épreuves est subordonné à la production d’une demande du candidat accompagnée :




  • de la notification de la décision de la commission lui reconnaissant la qualité de travailleur handicapé et l’orientant en milieu ordinaire de travail ;




  • d’un certificat médical délivré par un médecin généraliste agréé par le préfet du département de son lieu de résidence (si possible compétent en matière de handicap), confirmant la compatibilité de son handicap avec l’emploi auquel le concours ou l’examen professionnel donne accès et précisant l’aménagement nécessaire.




   




  Rappel : L’article 1er du décret n° 96-1087 du 10 décembre 1996 prévoit que les travailleurs handicapés peuvent être recrutés directement sans concours. Ils sont engagés en qualité d’agents contractuels puis titularisés à la fin du contrat lorsque leur handicap a été jugé compatible avec l’emploi postulé.




  
■Le concours interne d’attaché territorial




  Le concours interne est ouvert aux fonctionnaires et agents des collectivités territoriales, de l’État et des établissements publics qui en dépendent, de la fonction publique hospitalière ainsi qu’aux agents en fonction dans une organisation internationale intergouvernementale.




   




  Le concours interne est également ouvert aux candidats qui justifient d’une durée de services accomplis dans une administration, un organisme ou un établissement d’un État membre de la Communauté européenne ou d’un État partie à l’accord sur l’Espace économique européen autre que la France, dont les missions sont comparables à celles des administrations et des établissements publics dans lesquels les fonctionnaires civils mentionnés à l’article 2 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée exercent leurs fonctions, et qui ont, le cas échéant, reçu dans l’un de ces États une formation équivalente à celle requise par les statuts particuliers pour l’accès aux cadres d’emploi considérés.




   




  Les candidats doivent justifier, au 1er janvier de l’année du concours, de quatre ans au moins de services publics. Ils doivent également justifier qu’ils sont en activité le jour de la clôture des inscriptions.




  
■Le troisième concours d’attaché territorial




  Le troisième concours est ouvert aux candidats justifiant de l’exercice, pendant une durée de quatre ans au moins, d’une ou de plusieurs activités professionnelles, d’un ou de plusieurs mandats de membre d’une assemblée élue d’une collectivité territoriale ou d’une ou de plusieurs activités accomplies en qualité de responsable d’une association.




   




  Les activités professionnelles mentionnées ci-avant, qui peuvent comporter des fonctions d’encadrement, doivent correspondre à la participation à la conception, l’élaboration et la mise en œuvre d’actions dans le domaine de la gestion administrative, financière ou comptable, de la communication, de l’animation, du développement économique, social ou culturel.




   




  Les périodes d’activités professionnelles, de mandat électif local ou de responsabilité associative ne peuvent être prises en compte si, pendant le même temps, le candidat a exercé des fonctions en qualité d’agent public (non titulaire ou fonctionnaire), de militaire ou de magistrat.




  
■Les épreuves du concours interne d’attaché territorial




  Le concours interne comporte une épreuve d’admissibilité et deux épreuves d’admission (une épreuve obligatoire et une épreuve facultative).




  Épreuve d’admissibilité




  L’épreuve d’admissibilité est la rédaction d’un rapport selon la spécialité (durée : 4 heures ; coefficient 4).




   




  Spécialité administration générale : la rédaction, à l’aide des éléments, d’un dossier soulevant un problème d’organisation ou de gestion rencontré par une collectivité territoriale, d’un rapport faisant appel à l’esprit d’analyse et de synthèse du candidat, à son aptitude à situer le sujet traité dans son contexte général et à ses capacités rédactionnelles, afin de dégager des solutions opérationnelles appropriées.




   




  Spécialité gestion du secteur sanitaire et social : la rédaction, à l’aide des éléments d’un dossier soulevant un problème sanitaire et social rencontré par une collectivité territoriale, d’un rapport faisant appel à l’esprit d’analyse et de synthèse du candidat, à son aptitude à situer le sujet traité dans son contexte général et à ses capacités rédactionnelles, afin de dégager des solutions opérationnelles appropriées.




   




  Spécialité analyste : la rédaction, à l’aide des éléments d’un dossier, d’un rapport faisant appel à l’esprit d’analyse et de synthèse du candidat, à son aptitude à concevoir et à mettre en place une application automatisée dans une collectivité territoriale.




   




  Spécialité animation : la rédaction, à l’aide des éléments d’un dossier relatif au secteur de l’animation dans une collectivité territoriale, d’un rapport faisant appel à l’esprit d’analyse et de synthèse du candidat, à son aptitude à situer le sujet traité dans son contexte général et à ses capacités rédactionnelles, afin de dégager des solutions opérationnelles appropriées.




   




  Spécialité urbanisme et développement des territoires : la rédaction, à l’aide des éléments d’un dossier soulevant un problème relatif au secteur de l’urbanisme et du développement des territoires rencontré par une collectivité territoriale, d’une note faisant appel à l’esprit d’analyse et de synthèse du candidat, à son aptitude à situer le sujet traité dans son contexte général et à ses capacités rédactionnelles, afin de dégager des solutions opérationnelles appropriées.




  Épreuve obligatoire d’admission




  L’épreuve d’admission consiste en un entretien débutant par une présentation par le candidat de son expérience professionnelle et des compétences qu’il a acquises à cette occasion. Cet entretien est suivi d’une conversation visant à apprécier, le cas échéant sous forme d’une mise en situation professionnelle, la capacité du candidat à analyser son environnement professionnel et à résoudre les problèmes techniques ou d’encadrement les plus fréquemment rencontrés par un attaché.




   




  Cette épreuve doit permettre au jury d’apprécier l’expérience professionnelle du candidat, sa motivation et son aptitude à exercer les missions dévolues au cadre d’emploi, notamment dans la spécialité choisie (durée : 25 minutes, dont 10 minutes au plus de présentation ; coefficient 5).




  Épreuve orale facultative




  Les candidats peuvent demander, lors de leur inscription, à subir en cas d’admissibilité une épreuve orale de langue vivante étrangère consistant en la traduction, sans dictionnaire, d’un texte, suivie d’une conversation, dans l’une des langues étrangères suivantes au choix du candidat : allemand, anglais, espagnol, italien, grec, néerlandais, portugais, russe et arabe moderne (durée de l’épreuve : 15 minutes avec préparation de même durée ; coefficient 1).




   




  Les points excédant la note 10 à l’épreuve facultative s’ajoutent au total des notes obtenues aux épreuves obligatoires et sont valables uniquement pour l’admission.




  
■Les épreuves du troisième concours d’attaché territorial




  Le troisième concours comporte une épreuve d’admissibilité et deux épreuves d’admission (une épreuve obligatoire et une épreuve facultative).




  Épreuve d’admissibilité




  L’épreuve d’admissibilité est la rédaction d’un rapport selon la spécialité (durée : 4 heures ; coefficient 4).




   




  Spécialité administration générale : la rédaction, à partir des éléments d’un dossier soulevant un problème d’organisation ou de gestion rencontré par une collectivité territoriale, d’un rapport faisant appel à l’esprit d’analyse et de synthèse du candidat, à son aptitude à situer le sujet traité dans son contexte général et à ses capacités rédactionnelles, afin de dégager des solutions opérationnelles appropriées.




   




  Spécialité gestion du secteur sanitaire et social : la rédaction, à partir des éléments d’un dossier soulevant un problème sanitaire et social rencontré par une collectivité territoriale, d’un rapport faisant appel à l’esprit d’analyse et de synthèse du candidat, à son aptitude à situer le sujet traité dans son contexte général et à ses capacités rédactionnelles, afin de dégager des solutions opérationnelles appropriées.




   




  Spécialité analyste : la rédaction, à partir des éléments d’un dossier, d’un rapport faisant appel à l’esprit d’analyse et de synthèse du candidat, à son aptitude à concevoir et à mettre en place une application automatisée dans une collectivité territoriale.




   




  Spécialité animation : la rédaction, à partir des éléments d’un dossier relatif au secteur de l’animation dans une collectivité territoriale, d’un rapport faisant appel à l’esprit d’analyse et de synthèse du candidat, à son aptitude à situer le sujet traité dans son contexte général et à ses capacités rédactionnelles, afin de dégager des solutions opérationnelles appropriées.




   




  Spécialité urbanisme et développement des territoires : la rédaction, à partir des éléments d’un dossier soulevant un problème relatif au secteur de l’urbanisme et du développement des territoires rencontré par une collectivité territoriale, d’une note faisant appel à l’esprit d’analyse et de synthèse du candidat, à son aptitude à situer le sujet traité dans son contexte général et à ses capacités rédactionnelles, afin de dégager des solutions opérationnelles appropriées.




  Épreuve obligatoire d’admission




  L’épreuve d’admission consiste en un entretien ayant pour point de départ un exposé du candidat sur son expérience et les compétences qu’il a acquises à cette occasion, sur la base d’un document retraçant son parcours professionnel, remis par le candidat au moment de l’inscription et établi conformément à un modèle fixé par arrêté du ministre chargé des collectivités territoriales.




   




  L’entretien vise ensuite à évaluer, le cas échéant sous forme d’une mise en situation professionnelle, la capacité du candidat à s’intégrer dans l’environnement professionnel au sein duquel il est appelé à exercer, sa motivation et son aptitude à remplir les missions dévolues au cadre d’emploi, notamment dans la spécialité choisie (durée : 25 minutes, dont 10 minutes au plus d’exposé ; coefficient 5).




  Épreuve orale facultative




  Les candidats peuvent demander, lors de leur inscription, à subir en cas d’admissibilité une épreuve orale de langue vivante étrangère consistant en la traduction, sans dictionnaire, d’un texte, suivie d’une conversation, dans l’une des langues étrangères suivantes au choix du candidat : allemand, anglais, espagnol, italien, grec, néerlandais, portugais, russe et arabe moderne (durée de l’épreuve : 15 minutes avec préparation de même durée ; coefficient 1).




   




  Les points excédant la note 10 à l’épreuve facultative s’ajoutent au total des notes obtenues aux épreuves obligatoires et sont valables uniquement pour l’admission.




  
■Dispositions concernant le concours




  Les épreuves écrites sont anonymes et font l’objet d’une double correction. Il est attribué à chaque épreuve une note de 0 à 20. Chaque note est multipliée par le coefficient correspondant. Toute note inférieure à 5 sur 20 à l’épreuve d’admissibilité entraîne l’élimination du candidat. Tout candidat qui ne participe pas à l’une des épreuves obligatoires est éliminé. Seuls les candidats déclarés admissibles par le jury peuvent se présenter à l’épreuve d’admission. Le jury détermine le nombre total des points nécessaires pour être admissible et, sur cette base, arrête la liste des candidats admis à se présenter aux épreuves d’admission.




   




  À l’issue des épreuves, le jury arrête dans la limite des places mises aux concours la liste d’admission. Cette liste est distincte pour chacun des concours. En cas de partage égal des voix, la voix du président est prépondérante. Le président du jury transmet la liste mentionnée ci-avant à l’autorité organisatrice du concours.




  
■Se renseigner sur le concours d’attaché territorial




  Dans les adresses utiles figurant en annexe de ce manuel, vous trouverez les coordonnées des organismes à contacter afin de recevoir les dossiers de candidature aux différents concours, et d’obtenir les renseignements que vous souhaiteriez.




  
■Statistiques sur le concours




  Pour les épreuves écrites du concours d’attaché territorial du 22 juin 2021, pour le concours d’attaché territorial organisé en convention avec le CIG petite couronne, le CDG de Seine-et-Marne et les centres de gestion coordonnateurs de la région Centre-Val de Loire, les 839 postes ouverts étaient répartis de la manière suivante :




  • spécialité administration générale : 348 postes en externe, 173 postes en interne et 58 postes en 3e concours ;




  • spécialité analyste : 23 postes en externe, 11 postes en interne et 4 postes en 3e concours ;




  • spécialité animation : 32 postes en externe, 15 postes en interne et 5 postes en 3e concours ;




  • spécialité gestion du secteur sanitaire et social : 48 postes en externe, 24 postes en interne et 8 postes en 3e concours ;




  • spécialité urbanisme et développement des territoires : 54 postes en externe, 27 postes en interne et 9 postes en 3e concours.




  
■Quelques conseils pratiques aux futurs candidats




  • Lire et conserver la notice jointe au dossier.




  • En toute hypothèse, les candidats veilleront à remplir soigneusement leur dossier de candidature et à joindre l’intégralité des pièces demandées.




  • Ne pas attendre le dernier moment pour expédier son dossier et en garder une photocopie.




  • Ne pas oublier que tout dossier incomplet est un dossier rejeté.




  • Vérifier l’affranchissement.




  • Conserver en lieu sûr sa convocation et bien la lire (le jour J, l’heure H, le lieu L).




  L’épreuve écrite d’admissibilité :
L’épreuve de rédaction de rapport




  Partie I




  

    Durée : 4 heures




    Coefficient : 4


  




  
1|Présentation de l’épreuve de rédaction de rapport




  L’épreuve de rédaction de rapport concerne les candidats au concours interne et au troisième concours d’ attaché territorial. Elle dure 4 heures et est affectée d’un coefficient 4. L’épreuve comprend plusieurs spécialités :




  • spécialité administration générale : la rédaction, à l’aide des éléments d’un dossier soulevant un problème d’organisation ou de gestion rencontré par une collectivité territoriale, d’un rapport faisant appel à l’esprit d’analyse et de synthèse du candidat, à son aptitude à situer le sujet traité dans son contexte général et à ses capacités rédactionnelles, afin de dégager des solutions opérationnelles appropriées ;




  • spécialité gestion du secteur sanitaire et social : la rédaction, à l’aide des éléments d’un dossier soulevant un problème sanitaire et social rencontré par une collectivité territoriale, d’un rapport faisant appel à l’esprit d’analyse et de synthèse du candidat, à son aptitude à situer le sujet traité dans son contexte général et à ses capacités rédactionnelles, afin de dégager des solutions opérationnelles appropriées ;




  • spécialité analyste : la rédaction, à l’aide des éléments d’un dossier, d’un rapport faisant appel à l’esprit d’analyse et de synthèse du candidat, à son aptitude à concevoir et à mettre en place une application automatisée dans une collectivité territoriale ;




  • spécialité animation : la rédaction, à l’aide des éléments d’un dossier relatif au secteur de l’animation dans une collectivité territoriale, d’un rapport faisant appel à l’esprit d’analyse et de synthèse du candidat, à son aptitude à situer le sujet traité dans son contexte général et à ses capacités rédactionnelles, afin de dégager des solutions opérationnelles appropriées ;




  • spécialité urbanisme et développement des territoires : la rédaction, à l’aide des éléments d’un dossier soulevant un problème relatif au secteur de l’urbanisme et du développement des territoires rencontré par une collectivité territoriale, d’une note faisant appel à l’esprit d’analyse et de synthèse du candidat, à son aptitude à situer le sujet traité dans son contexte général et à ses capacités rédactionnelles, afin de dégager des solutions opérationnelles appropriées.




  
■Une épreuve à caractère professionnel




  Cette épreuve qui s’apparente à la famille des épreuves sur dossier – dont font partie la note de synthèse, la note administrative… – ne s’inscrit toutefois pas totalement dans la continuité de l’ancienne épreuve du concours. L’introduction, dans l’intitulé de l’épreuve, de l’objectif visé par le rapport, « dégager des solutions opérationnelles appropriées », lui confère un caractère professionnel beaucoup plus affirmé. Ainsi, selon les termes de la note de cadrage nationale, « il s’agit d’une épreuve professionnelle qui ne comporte pas de programme réglementaire. 




   




  Néanmoins, plusieurs éléments :




  • l’organisation par spécialité ;




  • les missions du cadre d’emploi ;




  • les orientations suggérées par l’intitulé de l’épreuve ;




  apportent un éclairage sur la nature des connaissances et du positionnement attendus des candidats. Si le champ de l’épreuve n’est pas délimité par un programme réglementaire, cela ne signifie pas pour autant qu’aucune connaissance n’est nécessaire. Il convient à l’inverse d’aborder cette absence de programme comme allant dans le sens d’un élargissement des domaines qui peuvent être traités dans cette épreuve, notamment dans la spécialité “administration générale”.




   




  “[…] un problème soulevant des problèmes d’organisation”, “dégager des solutions opérationnelles appropriées” sont des expressions utilisées dans les intitulés d’épreuves qui orientent sur des attentes.




   




  Au-delà de l’aptitude à analyser des informations pour les présenter de manière organisée et claire, le candidat doit également savoir situer le sujet traité dans son contexte général. Si le sujet est à traiter à l’aide d’un dossier qui comportera des éléments de contexte, le candidat aura, pour réussir son analyse et parvenir à dégager des solutions, à relier les données communiquées dans un dossier, à un contexte général supposé connu et qui doit être entendu comme l’environnement institutionnel dans lequel la collectivité territoriale ou l’établissement visé agit, son organisation, son fonctionnement, ses compétences et ses moyens (juridiques, financiers, humains…).




   




  Ainsi, malgré l’absence de programme réglementaire, l’épreuve exige que le candidat mobilise ses connaissances et son expérience.




   




  Il doit pouvoir disposer de solides références sur le monde territorial et d’une bonne culture administrative. Sa perception de l’environnement territorial, des compétences des collectivités et des missions confiées aux attachés territoriaux seront nécessaires au traitement de l’épreuve. »




  
■La finalité de l’épreuve




  La finalité de cette épreuve est d’obtenir une solution opérationnelle répondant à une situation professionnelle précise. L’aspect professionnel de cette épreuve est donc renforcé. Il s’agit de se rapprocher de la nature réelle du travail d’un attaché territorial et de prendre en compte ses évolutions. Compte tenu de ce caractère concret, l’épreuve de rédaction de rapport implique chez les candidats des capacités de compréhension et d’analyse. En effet, il ne s’agit pas véritablement de vérifier leurs connaissances puisque les éléments utiles d’information sont en principe contenus dans le dossier.




   




  Selon la note de cadrage diffusée par le centre de gestion du Rhône, la note qui doit être rédigée par le candidat répond à un double objectif :




   




  « A. Informer un destinataire sur un problème rencontré par une collectivité territoriale




   




  Le rapport vise à informer rapidement et efficacement un destinataire – en général en position d’autorité hiérarchique – sur un enjeu qui fait l’objet d’interrogations au sein d’une collectivité territoriale ou d’un établissement public local ; il s’inscrit souvent dans un processus de prise de décision.




   




  Le sujet indique au candidat une mise en situation qui, si elle doit être exploitée pour satisfaire aux exigences formelles de présentation du rapport (timbre, destinataire, objet…), est surtout destinée à permettre au candidat, supposé connaître le contexte général dans lequel cette situation prend place, de prendre en compte précisément les attentes du destinataire et de dégager des solutions opérationnelles appropriées.




   




  L’épreuve requiert du candidat qu’il mobilise ses connaissances et son expérience, repère les informations qui doivent impérativement être valorisées compte tenu de la situation exposée rapportée à un contexte général, tout en tenant compte de la qualité du destinataire.




   




  B. Informer de façon fiable et structurée




   




  Le destinataire est supposé ne pas connaître précisément le sujet sur lequel porte le rapport ni disposer du dossier ; il n’a que le rapport pour s’informer et étayer sa réflexion, orienter sa décision.




   




  Aussi est-il exclu de restituer les informations de manière allusive ou de faire référence aux textes pour se dispenser d’en exprimer le contenu. Il n’est donc pas opportun de mentionner les références aux documents dans le rapport (document 1, document 2…). On considère que le dossier disparaît en tant que tel lors de la rédaction du rapport : le candidat n’en conserve que les informations essentielles.




   




  Le rapport n’est pas un résumé des textes, il ne s’agit pas de présenter succinctement et successivement les documents du dossier.




   




  Le candidat élabore un plan établi en fonction de l’importance qu’il accorde aux différents aspects de ce qu’il doit transmettre. »




  
■Le dossier remis aux candidats




  Le dossier remis aux candidats ne pourra excéder une vingtaine de pages. Il est généralement composé de documents concrets : textes de loi, circulaires, notes d’application… Le nombre de documents du dossier est généralement compris entre deux et six. De manière générale, les documents sont des textes à vocation informative ou technique. En toute hypothèse, les textes soumis aux candidats ne poseront aucune difficulté quant à leur compréhension. Par ailleurs, certains documents peuvent être des tableaux, des statistiques, des dessins… Certains documents pourront d’ailleurs constituer des pièces jointes au rapport que le candidat va rédiger.




   




  La note de cadrage nationale rappelle l’importance centrale du dossier : « Le candidat doit mesurer l’importance respective des documents qui composent le dossier. Il ne doit négliger aucun élément du dossier : l’omission d’une question essentielle serait pénalisée.




   




  Si les informations peuvent être redondantes d’un document à l’autre, aucun document n’est jamais totalement inutile, le dossier ne contenant pas de “document piège’’.




  Contrairement à l’épreuve de note dans la voie externe du concours, le candidat a, pour traiter le sujet, à faire appel à des connaissances extérieures au dossier. Toutes les informations dont il aura besoin ne sont pas dans celui-ci.




   




  Sera primée en conséquence, l’utilisation à bon escient (attention au hors sujet) d’informations qui ne figurent pas dans le dossier en tant qu’elle témoigne de la capacité du candidat à replacer une situation donnée dans un contexte général bien perçu. »




  
■Les éléments d’appréciation d’une copie de concours




  Il n’existe pas de barème pour l’épreuve de rédaction de rapport. En revanche, il est possible de définir un certain nombre d’éléments d’appréciation quant au fond et à la forme d’une copie de concours.




   




  

    

      



      

    



    

      

        	

          Fond


        



        	

          Forme


        

      




      

        	

          • Compréhension du sujet à traiter




          • Analyse de la situation exposée




          • Cohérence et logique du raisonnement




          • Qualité et pertinence des informations transmises




          • Intérêt des pièces annexes produites à l’appui du rapport (variable en fonction du sujet)


        



        	

          • Présentation visuelle (plan, parties, intitulés…)




          • Qualité de l’expression écrite (style, orthographe, syntaxe…)




          • Présentation de la copie (timbre, destinataire, objet, signataire…)


        

      


    

  




   




  Le jury s’attache ainsi à rechercher chez les candidats leur capacité à comprendre une demande hiérarchique et à fournir une réponse appropriée. Cette réponse doit notamment être présentée de manière intelligible et complète. L’esprit d’initiative, la clarté et la cohérence des propositions sont les principales qualités d’un bon devoir.




  
■Sujets de préCédentes sessions du concours




  À titre indicatif, les thèmes des sujets des dernières sessions étaient les suivants :




  Spécialité administration générale




  Session 2022 : La gestion dématérialisée de la relation aux usagers




  Session 2020 : La démarche globale visant à faciliter le recrutement d’agents ayant les compétences recherchées pour délivrer un service public de qualité




  Session 2018 : La mise en place d’une gestion harmonisée et moderne du temps de travail




  Session 2016 : La mise en place d’un projet d’administration au sein d’une communauté d’agglomération




  Session 2014 : Le dialogue social dans la fonction publique territoriale




  Session 2012 : L’élaboration d’une politique tarifaire pour les équipements publics d’une commune




  Session 2011 : Favoriser l’emploi et le maintien dans l’emploi des personnes handicapées parmi le personnel d’une commune




  Session 2010 : La mise en place d’un partenariat ville-associations mieux maîtrisé et mieux contrôlé




  Spécialité analyste




  Session 2022 : Les enjeux et l’opportunité de créer une plate-forme de mobilité servicielle également dénommée MaaS (Mobility as a Service)




  Session 2020 : Les réseaux d’objets connectés




  Session 2018 : La mise en œuvre d’un environnement numérique de travail




  Session 2016 : La mise en œuvre d’un bouquet de services mobiles à destination du citoyen




  Session 2014 : Le télétravail




  Session 2012 : La mise en place d’une plate-forme de travail collaboratif pour les élus et les agents d’une communauté de communes




  Session 2011 : L’élaboration d’un guide des procédures internes et la mise en œuvre d’une gestion informatisée




  Session 2010 : La gestion de la circulation des documents au sein d’une collectivité à l’heure des nouvelles technologies




  Spécialité animation




  Session 2022 : Les tiers-lieux centrés sur la jeunesse




  Session 2020 : La prise en charge des enfants en situation de handicap pendant les temps périscolaires et extrascolaires




  Session 2018 : Pistes d’amélioration et mise en œuvre opérationnelle d’un projet éducatif et de jeunesse d’un territoire




  Session 2016 : La démarche de médiation et la mise en place d’un service de médiation sociale et scolaire




  Session 2014 : Les enjeux de la participation des jeunes à la vie de la cité




  Session 2012 : La mise en œuvre d’un projet d’école ouverte sur les accueils de loisirs et les activités associatives




  Session 2011 : Personnes âgées et animation : enjeux et mise en œuvre d’une politique communale




  Session 2010 : L’opportunité de la municipalisation d’un centre social et de la mise en place de services périscolaires dans une commune




  Spécialité gestion du secteur sanitaire et social




  Session 2022 : La prévention et la lutte contre la pollution lumineuse




  Session 2020 : La lutte contre toutes les violences faites aux femmes




  Session 2018 : L’accompagnement au numérique




  Session 2016 : La modernisation d’un logement-foyer et la politique de prévention de la dépendance dans une commune




  Session 2014 : Le rôle et la place des départements, en lien avec les autres acteurs publics, en matière d’habitat des personnes âgées et des personnes handicapées




  Session 2012 : La mise en place d’une politique de soutien à la parentalité par un CCAS




  Session 2011 : La refonte des aides extra-légales : réflexion d’un CCAS face à l’évolution de la demande et de l’offre sociale




  Session 2010 : L’implication du CCAS dans le dispositif du RSA




  Spécialité urbanisme et développement des territoires




  Session 2020 : Le rôle de l’urbanisme dans la préservation de la biodiversité




  Session 2018 : L’agriculture périurbaine




  Session 2016 : Les enjeux du secteur logistique pour les collectivités territoriales et les solutions opérationnelles pour une métropole




  Session 2014 : Les évolutions et les enjeux de la gestion urbaine de proximité




  Session 2012 : La prise en compte du risque d’inondation dans l’aménagement et l’urbanisme d’une commune




  Session 2011 : Les SCOT ruraux. Quel urbanisme durable pour un territoire rural touché par la périurbanisation ?




  Session 2010 : La mise en œuvre d’un projet de densification urbaine sur le territoire d’une commune




  
■Barème général de notation




  Selon la note de cadrage national de l’épreuve de rédaction de rapport, la copie d’un candidat est notée de la manière suivante :




   




  « A. Critères d’appréciation




   




  Un rapport devrait obtenir la moyenne ou plus lorsqu’il atteint sa visée première en informant précisément et en apportant une aide à la décision.




   




  Cela signifie qu’il :




  • identifie les questions essentielles soulevées par le sujet et les présente de manière synthétique




  et :




  • valorise les informations pertinentes du dossier et mobilise des acquis professionnels précis et adaptés pour indiquer des solutions




  et :




  • propose au destinataire des solutions opérationnelles pertinentes en regard des réalités locales et des moyens de l’administration territoriale




  et :




  • est organisé à partir d’un plan clair et structuré




  et : 




  • est rédigé dans un style correct, faisant preuve d’une bonne maîtrise de la langue.




   




  A contrario, un rapport ne devrait pas obtenir la moyenne lorsqu’il s’avère impropre à valoriser les informations utiles pouvant aider à la décision.




   




  Cela signifie qu’il :




  • élude les enjeux essentiels du sujet ou les solutions prioritaires à envisager




  ou :




  • laisse apparaître, tant dans l’analyse des problèmes que dans les propositions de solutions, une méconnaissance des réalités territoriales et l’absence d’expertise dans la spécialité




  ou :




  • ne fait pas la preuve d’une capacité de synthèse et d’organisation




  ou :




  • est rédigé dans un style incorrect




  ou :




  • est inachevé.




   




  B. Orthographe et syntaxe




   




  L’évaluation du niveau de maîtrise de la langue dont le candidat aura fait preuve fait partie intégrante de la notation globale de la copie.




   




  On distingue deux cas de figure :




  • les copies dans lesquelles les fautes d’orthographe et de syntaxe participent d’un défaut global d’expression. Ces copies ne sauraient, en tout état de cause, obtenir la moyenne ; elles peuvent même se voir attribuer une note éliminatoire ;




  • les copies qui, malgré quelques fautes d’orthographe, témoignent d’une maîtrise de la langue correcte. Un système de pénalités s’applique alors en fonction du nombre de fautes (à titre indicatif, le barème mis en œuvre par le CNFPT était le suivant : “2 points seront retirés au total de la note si la copie contient plus de 10 fautes”). »




  
2|Se préparer à l’épreuve de rédaction de rapport




  Vous trouverez ci-après une présentation de la méthodologie de l’épreuve de rédaction de rapport.




  
■Méthodologie de l’épreuve




  Les étapes du devoir




  Schématiquement, il est possible de dissocier six étapes dans l’élaboration du devoir :




  • lecture et compréhension du sujet ;




  • définition de la problématique et mise en place des idées ;




  • construction du plan détaillé ;




  • rédaction de l’introduction au brouillon ;




  • rédaction du devoir sur la copie du concours ;




  • relecture.




  La lecture et la compréhension du sujet




  Première étape du devoir, la compréhension du sujet est essentielle. Si vous comprenez convenablement le dossier, vous ne risquez pas de faire un devoir hors sujet ou bien un devoir incomplet. C’est pour cela qu’il vous faut prendre le temps de bien lire le sujet du concours. Compte tenu du caractère concret et professionnel de l’épreuve de rédaction de rapport, certains éléments du sujet présentent une importance particulière :




  • l’objet du rapport à rédiger (quel travail vous demande-t-on ?) ;




  • votre mise en situation éventuelle : en fonction du libellé du sujet, vous pouvez être amené à occuper telle ou telle responsabilité d’attaché territorial. Cette indication doit permettre de définir la tonalité de la note (instruction, proposition, conseil…) et de trouver quelques éléments de formalisme (destinataire, intitulé du service…) ;




  • l’indication éventuelle du plan : bien souvent, le libellé du sujet indique de manière claire le plan de la note (exemple : « Après avoir analysé la situation actuelle, vous fournirez quelques éléments de proposition… ») ;




  • la longueur requise de la note : elle est généralement indiquée. Dans le cas contraire, on peut considérer que quatre à six pages constituent une longueur satisfaisante.




  Le survol rapide du dossier




  La liste des différents éléments du dossier permet d’en cerner le contenu général : textes de loi, documents techniques, tableaux de statistiques, articles de journaux… En « lisant en diagonale » les documents du dossier, vous pourrez vous imprégner du dossier et commencer à distinguer la problématique de votre note. Pour cela, prenez les documents dans l’ordre, ne lisez que ce qui apparaît à première vue de manière distincte (les titres, ce qui est souligné en gras, les résumés, les conclusions…). Lors de cette lecture, tâchez de faire le lien avec le sujet afin de commencer à préparer votre rapport dans votre esprit. De même, lors de ce survol rapide, vous pourrez distinguer entre les documents ceux qui présentent le plus d’importance et ceux qui en ont moins.




  La lecture complète du dossier




  En ayant préalablement identifié les documents les plus importants du dossier, vous pourrez gagner du temps lors de la lecture complète du dossier. Attardez-vous sur les documents les plus importants et passez rapidement sur ceux qui le sont moins. N’hésitez pas à barrer les documents, parties ou paragraphes qui n’ont aucun lien avec le sujet ou qui sont redondants.




   




  Votre manière de lire devra s’adapter aux différents types de documents pouvant figurer dans le dossier.




   




  

    

      



      

    



    

      

        	

          Type de document


        



        	

          Type de lecture préconisé


        

      


    



    

      

        	

          Documents techniques


        



        	

          • Veiller à l’aspect obligatoire de telle ou telle norme




          • Toujours relier le document technique à la problématique définie dans le sujet




          • Surligner les parties les plus importantes pour les reprendre ensuite dans votre rapport


        

      




      

        	

          Documents juridiques


        



        	

          • Bien vérifier les dates et ne pas perdre de temps sur des dispositions devenues obsolètes




          • Faire attention à la hiérarchie des normes juridiques (exemples : le décret est supérieur à la circulaire, le décret est inférieur à la loi…)


        

      




      

        	

          Statistiques et chiffres


        



        	

          • Faire attention à l’intitulé des tableaux et documents




          • Saisir l’idée générale du document (évolution importante, baisse, augmentation, éparpillement…) et la relier à une idée importante venant d’un autre document


        

      




      

        	

          Rapports officiels


        



        	

          • Être conscient que le rapport n’exprime que l’avis de son auteur




          • Être attentif à la conclusion et aux propositions faites


        

      




      

        	

          Articles de presse


        



        	

          Veiller à conserver un regard critique en raison de la partialité éventuelle de l’article de presse


        

      


    

  




   




  Votre lecture peut s’accompagner d’un surlignage éventuel des documents, mais, en toute hypothèse, une prise de notes reste indispensable pour organiser vos idées et votre devoir. Pour une prise de notes efficace, nous vous indiquons les recommandations suivantes :




  • ne notez que les éléments importants des documents, sans chercher à résumer le document dans son ensemble ;




  • utilisez le style télégraphique afin de gagner du temps ;




  • ne perdez pas non plus de temps en notant plusieurs fois la même idée. De même, ne recopiez pas des passages entiers du texte : faites une mention manuscrite en marge ;




  • au fur et à mesure de votre prise de notes, essayez d’établir des liens entre les idées et informations issues des différents documents ;




  • portez une attention particulière aux introductions et conclusions des documents ;




  • en toute hypothèse, limitez votre prise de notes : quatre pages de notes constituent réellement un maximum.




   




  L’articulation entre les différents documents du dossier peut être multiple. Ainsi, les documents du dossier peuvent :




  • se compléter : l’idée essentielle d’un document peut se poursuivre dans un autre document ;




  • se confirmer : l’idée essentielle d’un document figure également dans un autre document ;




  • s’opposer : les idées de plusieurs documents peuvent se contredire, en tout ou partie.




  

    Élaboration du plan




    Sur le plan formel, on peut distinguer trois parties dans le rapport.




     




    

      

        



        

      



      

        

          	

            Partie


          



          	

            Contenu


          

        




        

          	

            Introduction


          



          	

            • Présentation du sujet traité




            • Problématique (thème du rapport)




            • Annonce du plan


          

        




        

          	

            Développement


          



          	

            • Première partie (avec sous-parties éventuelles)




            • Deuxième partie (avec sous-parties éventuelles)




            • Troisième partie éventuelle


          

        




        

          	

            Conclusion


          



          	

            • La conclusion reste éventuelle




            • Rappel des idées essentielles et des propositions éventuelles


          

        


      

    


  




   




  Schématiquement, le devoir doit comporter deux ou trois parties, éventuellement accompagnées de pièces annexes. Le libellé du sujet, en vous indiquant les points à traiter (exemple : « Après avoir analysé les difficultés suscitées par la situation actuelle, vous proposerez des améliorations possibles »), vous suggérera le plan à adopter. En reprenant les points à traiter, définissez ainsi vos différentes parties. Puis utilisez les éléments pris en note et ceux que vous avez gardés à l’esprit afin de compléter les parties en répondant aux demandes figurant dans le libellé du sujet.




   




  Préférez les plans simples et clairs :




  • le plan doit répondre à la « commande » passée dans le sujet ;




  • préférez les plans simples et concrets : causes/conséquences, problèmes/solutions, analyse/propositions, avant/maintenant/perspectives… ;




  • les intitulés des parties et sous-parties doivent être courts ;




  • le plan doit être structuré de manière logique.




   




  Gardez bien à l’esprit la finalité professionnelle de l’épreuve de rédaction de rapport : votre copie doit répondre de manière précise et concrète à une problématique donnée. Au cours de l’élaboration du plan, portez une attention particulière à la rédaction des titres des parties et sous-parties : ils doivent être courts, précis et reliés de manière logique.




  Présentation du devoir




  Pour présenter votre devoir, nous vous conseillons le modèle suivant :




   




   




  Ministère/Collectivité locale/Établissement public/…




  Lieu, date







   




  Timbre (service chargé de rédiger le rapport)




  Affaire suivie par (attention aux ruptures d’anonymat : n’indiquez pas votre nom réel)




   




  Rapport à l’intention de…




  (nom du responsable hiérarchique destinataire de la note ou du rapport)




   




  Objet (objet de la note ou du rapport, doit être court)




  Références (se reporter au sujet pour y trouver des références éventuelles)




  Pièces jointes (éventuelles)




   




  TEXTE




  Introduction




   




  Première partie : titre




  Phrases introductives




  a) Sous-partie




  b) Sous-partie




  Conclusion partielle et transition




   




  Deuxième partie : titre




  Phrases introductives




  a) Sous-partie




  b) Sous-partie




  Conclusion partielle et transition




   




  Troisième partie éventuelle




   




  Conclusion éventuelle




  Fonction




  Signature




  Nom et prénom




  (attention aux ruptures d’anonymat)




   




  Dans la présentation du dossier, sautez des lignes pour aérer votre devoir et faciliter sa lecture. De même, veillez à écrire lisiblement et n’oubliez pas que les brouillons ne seront jamais corrigés.




  Rédaction du devoir




  Ne rédigez au brouillon que l’introduction et éventuellement la conclusion, mais en aucun cas tout votre devoir car vous perdriez trop de temps. Si votre travail préparatoire de lecture du dossier, de prise de notes et d’élaboration du plan a été convenablement effectué, la rédaction du devoir ne doit pas vous poser de difficultés particulières :




  • vous suivrez le plan, qui guidera votre pensée ;




  • les notes prises éviteront d’avoir à consulter le dossier, à l’exception des renvois éventuels ;




  • ne conservez que les éléments réellement importants ;




  • il est inutile de citer tous les documents ;




  • faites des transitions entre les parties différentes et des phrases introductives (« chapeaux ») au début de chaque partie ;




  • la dernière partie est souvent celle qui contient des propositions. Elle ne doit donc pas être négligée, même si le temps semble manquer.




  Rédaction de l’introduction




  L’introduction est une étape essentielle du devoir dans la mesure où elle doit susciter immédiatement l’intérêt du lecteur et lui faire comprendre quelle est la problématique qui sera traitée. L’introduction sera nécessairement brève, précise, et ne commencera pas à traiter le fond du dossier. L’introduction comprend plusieurs éléments essentiels :




  • situer le sujet dans son contexte (la « commande » passée dans le sujet du devoir) ;




  • les enjeux du sujet et les faits qui ont motivé le rapport ;




  • la définition de la problématique du rapport ;




  • l’annonce claire du plan (en évitant les lourdeurs de style telles que : « Dans une première partie, nous verrons que… », préférez un mode neutre : « Le présent rapport développera…, puis exposera… »).




  Rédaction du développement




  Le développement est le « cœur » de votre rapport : vous y exposerez vos analyses et vos propositions. Il existe quelques règles simples à respecter afin d’argumenter de manière claire et précise :




  • les phrases doivent être courtes (dans la partie suivante « Quelques conseils pour améliorer son style », nous vous indiquons quelques conseils utiles sur le style à adopter) ;




  • dans votre argumentation, allez toujours du général au particulier ;




  • de même, après avoir développé un argument, appuyez-le par des exemples concrets, des faits avérés, des chiffres… Le dossier doit vous fournir ces éléments, mais n’en faites pas un catalogue complet : les exemples ne sont mentionnés dans votre devoir que pour appuyer vos idées ;




  • limitez votre argumentation à ce qui vous est expressément demandé dans le sujet ;




  • si vous faites des propositions, ne soyez pas trop péremptoire dans vos jugements (ne dénigrez pas tel ou tel service ou personne) ;




  • le conditionnel peut être employé de manière simple lorsque le rapport a pour but de proposer (exemple : « Le traitement de ces dossiers pourrait être envisagé de manière différente en… ») ;




  • enfin, suivez fidèlement votre plan.




  Solutions opérationnelles proposées dans le rapport




  La rédaction de rapport étant une épreuve à caractère professionnel, il est essentiel que les solutions opérationnelles soient appropriées au contexte décrit dans le sujet. Ainsi, selon les termes de la note de cadrage national, « cette formulation met l’accent sur ce qu’on entend évaluer dans cette épreuve : la capacité du candidat à mobiliser ses acquis : connaissances dans la spécialité, expérience professionnelle pour éclairer le traitement d’un problème rencontré par une collectivité territoriale et dégager des solutions opérationnelles appropriées. L’épreuve possède ainsi un caractère professionnel affirmé. À l’analyse du problème rencontré par la collectivité répond la capacité à dégager des solutions efficaces.




   




  A. Dégager des solutions




   




  L’exploitation du dossier et les connaissances du candidat doivent lui permettre de repérer les informations qu’il peut utiliser pour dégager des solutions, comme :




  • le cadre juridique ;




  • le cadre financier ;




  • les ressources humaines ;




  • les orientations politiques ;




  • des expériences éclairantes conduites par différentes collectivités…




   




  B. Des solutions opérationnelles




   




  Le futur attaché territorial doit être capable de dégager des solutions réalistes et de préciser les conditions et les moyens de leur réalisation : moyens humains et financiers à mobiliser, échéances, contraintes réglementaires à prendre en compte, faisabilité…




   




  Le candidat devra prendre appui sur son expérience professionnelle (notamment sa connaissance des causes d’échec possibles et des facteurs de facilitation) pour valoriser le caractère opérationnel des solutions qu’il avance.




   




  C. Des solutions appropriées




   




  Les solutions doivent être ajustées aux éléments de contexte précisés dans le sujet et au contexte général dans lequel agit la collectivité ou l’établissement qui fait l’objet de la mise en situation : elles viennent en réponse à des questions soulevées par la commande et le dossier. Le candidat doit donc repérer les enjeux qui émanent, explicitement ou implicitement, de la commande et du dossier.




   




  Il doit être capable de prendre la mesure des responsabilités qui lui incombent dans une situation professionnelle correspondant au grade d’attaché territorial, qu’il s’agisse d’encadrement, d’expertise, de conduite de projet, dans un secteur opérationnel ou fonctionnel.




   




  Les propositions formulées doivent être en adéquation avec les compétences et moyens (juridiques, financiers, humains…) des collectivités territoriales et de leurs établissements, leur organisation et leur fonctionnement. »




  Rédaction de la conclusion




  Une conclusion n’est pas obligatoire dans une épreuve de rédaction de rapport. Cependant, si conclusion il y a, celle-ci rappellera les idées essentielles du rapport. Dans le cas d’un rapport assorti de propositions, la conclusion peut également insister sur telle ou telle proposition. Mais en aucun cas la conclusion ne doit apporter d’élément nouveau.




  Relecture




  La relecture est un passage obligatoire de tout devoir. Trop de devoirs comptent des fautes d’inattention, d’orthographe ou de syntaxe. En vous relisant, vous pourrez les corriger et éviter de perdre des points à cause de cela. En revanche, au cours de la relecture, ne réécrivez pas sur le fond votre rapport, et ne surchargez pas trop votre copie de ratures ou de correcteur liquide.




  Gestion du temps de l’épreuve




  La gestion du temps est un aspect essentiel de la réussite de l’épreuve. Elle dure 4 heures et les brouillons ne sont pas corrigés. Vous devez donc vous exercer au préalable en respectant les conditions du concours. Nous pouvons vous indiquer le découpage suivant :




  • lecture et compréhension du sujet : 10 minutes ;




  • survol rapide du dossier puis lecture complète du dossier : 40 minutes ;




  • élaboration du plan : 30 minutes ;




  • rédaction du devoir sur la copie du concours : 2 heures 30 minutes ;




  • relecture : 10 minutes.




   




  Naturellement, ce planning n’est qu’indicatif. Toutefois, nous vous recommandons fortement de toujours garder du temps avant la fin de l’épreuve afin de vous relire. De même, il est inutile de rédiger tout votre devoir au brouillon : vous perdriez trop de temps.




  Présentation de la copie




  Rien n’est plus désagréable pour un correcteur que d’avoir affaire à une copie illisible. Faites donc des efforts de présentation :




  • écrivez à l’encre bleue ou noire, à l’exclusion de toute autre couleur ;




  • pas de ratures ;




  • sautez des lignes entre les différents paragraphes et parties de votre devoir (une présentation aérée de votre devoir est toujours plus agréable) ;




  • adoptez une écriture lisible, sans pattes de mouche ;




  • faites attention aux ruptures d’anonymat (copie signée, utilisation de plusieurs couleurs, signes distinctifs…).




  
■Quelques conseils pour améliorer son style




  Même si l’épreuve de rédaction de rapport n’implique pas la recherche d’un style littéraire chez les candidats, mais plutôt celle d’un style « administratif » (c’est-à-dire neutre et précis), il est important que votre devoir soit convenablement rédigé. À cette fin, nous vous indiquons quelques conseils.




  Le style administratif




  Il est important d’avoir à l’esprit qu’un fonctionnaire est un délégataire de l’autorité publique. Lorsqu’il s’exprime à l’écrit, il doit respecter un certain nombre de règles de fond et de forme. Sa production écrite présentera en effet un caractère officiel.




  Les administrations de l’État et les organismes publics ont recours à un certain type de langage professionnel, au sein duquel certaines tournures de phrases et expressions sont privilégiées. Portez donc une attention particulière au style des documents et courriers dont vous pouvez avoir connaissance dans votre cadre professionnel.




  
■Les exigences rédactionnelles de base




  Outre l’emploi d’un style administratif, il existe des exigences rédactionnelles de base :




  • n’employez pas de termes trop spécialisés ;




  • faites des phrases courtes, avec une idée par phrase ;




  • limitez le nombre de subordonnées dans vos phrases ;




  • chaque phrase doit apporter un élément nouveau ;




  • les paragraphes doivent être équilibrés concernant leur longueur ;




  • soyez objectif : aucun jugement ou avis personnel ne doit être exprimé dans votre note ;




  • puisque le destinataire n’est pas supposé disposer du dossier, ne faites aucune référence aux numéros des documents dans votre note (s’ils figurent ci-après dans certains corrigés, c’est uniquement pour vous indiquer comment rédiger votre note grâce au dossier). Bien entendu, si les documents sont des textes de loi ou des documents officiels, vous pouvez les viser dans votre note, mais sans les citer en tant que documents du dossier ;




  • soyez neutre et allez à l’essentiel.




  
■Les caractéristiques du style administratif




  L’administration française se définit avant tout par son organisation hiérarchique. Dans votre note, puisque vous êtes mis en situation professionnelle, le respect hiérarchique doit apparaître dans le choix de votre vocabulaire : un subordonné « fait part, rend compte, informe, propose, sollicite, suggère, recommande… » tandis qu’un supérieur « ordonne, demande de rendre compte, engage, enjoint, donne pour instruction, souhaite avoir un point ou un bilan précis… ».
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